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Déclaration sur l’honneur – art. 272 du Code civil 
 
 

Madame/Monsieur (prénoms / NOM) ___________________________________________ 

___________________________________________________________________________

né(e) le_________________________________ à __________________________________. 

 

Adresse actuelle : ____________________________________________________________. 

 

Numéro de sécurité sociale : ___________________________________________________. 
 

Profession : _________________________________________________________________. 
 

* * * 

Je reconnais avoir pris connaissance des dispositions de l’article 272 du Code civil ainsi 

rédigées : 

 

« Dans le cadre de la fixation d'une prestation compensatoire, par le juge ou par les parties, ou à 

l'occasion d'une demande de révision, les parties fournissent au juge une déclaration certifiant sur 

l'honneur l'exactitude de leurs ressources, revenus, patrimoine et conditions de vie. » 

 

Je reconnais avoir été informé que :  
 

- la présente attestation sur l’honneur a un caractère obligatoire ;  
 

- en cas d’absence d’établissement par moi-même et de production de la présente 

attestation ou de production d’une attestation incomplète ou inexacte, ma 

demande de prestation compensatoire pourra être définitivement rejetée par le 

juge et je ne pourrai plus présenter une nouvelle demande à ce titre et/ou la 

demande de prestation compensatoire présentée par mon conjoint pourra être 

retenue dans sa globalité à mon préjudice ; 
 

- ladite attestation sera versée à la procédure de divorce et sera ainsi communiquée 

par mon avocat au juge, à mon conjoint ainsi qu’à un éventuel expert désigné par 

le juge ; 
 

- en cas de déclaration incomplète ou inexacte je m’expose outre au rejet de mes 

prétentions et arguments d’une part à des sanctions civiles et pénales.  
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J’ai reconnais également avoir pris connaissances des dispositions de l’article 271 du 

Code civil ainsi rédigées : 

 
« La prestation compensatoire est fixée selon les besoins de l'époux à qui elle est versée et les 
ressources de l'autre en tenant compte de la situation au moment du divorce et de l'évolution 
de celle-ci dans un avenir prévisible. 
 
À cet effet, le juge prend en considération notamment : 
 

- la durée du mariage ; 
- l'âge et l'état de santé des époux ; 
- leur qualification et leur situation professionnelles ; 
- les conséquences des choix professionnels faits par l'un des époux pendant la vie 

commune pour l'éducation des enfants et du temps qu'il faudra encore y consacrer ou 
pour favoriser la carrière de son conjoint au détriment de la sienne ; 

- le patrimoine estimé ou prévisible des époux, tant en capital qu'en revenu, après la 
liquidation du régime matrimonial ; 

- leurs droits existants et prévisibles ; 
- leur situation respective en matière de pensions de retraite en ayant estimé, autant 

qu'il est possible, la diminution des droits à retraite qui aura pu être causée, pour 
l'époux créancier de la prestation compensatoire, par les circonstances visées au 
sixième alinéa. » 
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Je déclare sur l’honneur l’exactitude de ce qui suit :  

 

I. MES REVENUS : 

 
Je déclare mes ressources et revenus mensuels et/ou annuels de toute nature et de quelque nature qu’ils 
soient, tant ceux déclarés à l’administration fiscale que ceux non déclarés. 
 
 

POSTE 
 

TOTAL ANNUEL 
 

MOYENNE MENSUELE 

 
Salaires 

 

□ CDI 

□ CDD 
     jusqu’au____________. 

 

  

 
Primes et indemnités non 

imposables 
 

  

 
Pension de retraite 

 

  

 
BNC, BIC ou revenus agricoles 

 

  

 
Indemnités chômage 

  
(droits ouverts 

jusqu’au_________________.) 
 

  

 
Revenus des capitaux mobiliers 

 

  

 
Revenus fonciers 

 

  

 
Pension alimentaire perçue pour 
les enfants selon l’Ordonnance 

de non-conciliation  
 

  

 
Pension alimentaire pour soi-
même selon l’Ordonnance de 

non-conciliation 
ou  

prestation compensatoire perçue 
sous forme de rente issue d’un 

autre divorce 
 

  



4/12 

 
Allocations familiales 

 

  

 
Allocation logement 

 

  

 
Allocation jeune enfant 

 

  

 
Revenu de Solidarité Active 

(RSA) 
 

  

Autre(s) revenu(s) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
TOTAL 
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II.  MES CHARGES : 

Je déclare l’ensemble de mes charges grevant mon patrimoine et comprenant l’ensemble des dettes, 
emprunts, sommes diverses dues à des tiers en raison d’un contrat ou d’un fait ayant engagé ma 
responsabilité. 
 

POSTE 
 

TOTAL ANNUEL 
 

MOYENNE MENSUELE 

 

Charges relatives à ma personne 
 

 
Loyer ou charges de copropriété 

 

  

 
Impôt sur le revenu 

 

  

 
Taxe foncière/ordures 

ménagères 
 

  

 
Taxe d’habitation 

 

  

 
 
 

Autres impôts 
 
 
 

  

 
Assurance habitation 

 

  

 
Assurance automobile 

 

  

 
Assurance santé 

 

  

 
Électricité 

 

  

 
Eau 

 

  

 
Gaz 

 

  

 
Chauffage fioul / bois 

 

  

 
Téléphone 
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Internet 

 

  

 
Pension(s) alimentaire(s) 

versée(s) 
 

  

 
Emprunt n° 1 

 
(Indiquez l’établissement 

emprunteur, montant, objet du 
prêt, références) 

 
 
 
 
 

 

 
 

 
 

 
Emprunt n°2 

 
(Indiquez l’établissement 

emprunteur, montant, objet du 
prêt, références) 

 
 
 
 
 

 

  

 
Frais de déplacement 

professionnel 
 

  

 
Frais de déplacement privés 

 
  

 
Autre(s) charge(s) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
TOTAL DES CHARGES 

RELATIVES À MA 
PERSONNE 
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POSTE 
 

TOTAL ANNUEL 
 

MOYENNE MENSUELE 

 

Charges relatives à mes enfants 
 

 
Frais de scolarité 

 
  

 
Cantine 

 
  

 
Garderie / nourrice / 

périscolaire 
 

  

 
Transport des enfants 

 
  

 
Activités sportives ou 

artistiques 
 

  

 
Téléphone 

 
  

 
 
 
 
 
 
 

Autre(s) charge(s) 
 
 
 
 
 
 
 

  

 
TOTAL DES CHARGES 

RELATIVES À MES 
ENFANTS  

 

  

 

 

 
TOTAL DES CHARGES 

(ma personne + mes enfants) 
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III.  MON PATRIMOINE 

 

Je déclare mon patrimoine tant immobilier que mobilier comprenant notamment l’ensemble de mes 

biens, immeubles, terrains, fonds de commerce, parts de sociétés, actions, valeurs, objets précieux, 

économies diverses, etc.  

 

NATURE IDENTIFICATION 
 

Actif propre 
 

Immeubles 

(nature, adresse, valeur) 

 

 

 

 

 

 

 

Meubles meublant 

 

(valeur globale) 

 

Véhicules automobiles 

 

(marque, modèle, immatriculation, valeur) 

 

 

 

 

Comptes bancaires créditeurs 

 

(banque, n° de compte, solde) 

 

 

 

 

 

Assurances vie 

 

(compagnie, n° de police, valeur en capital) 

 

 

 

 

 

Parts de sociétés 

 

(société, nombre de parts, valeur des parts) 
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Autre(s) actif(s) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Passif propre 
 

Comptes bancaires débiteurs 

(banque, n° de compte, solde) 

 

 

 

 

 

Solde restant dû sur prêt  

(établissement, n° compte, date de fin de prêt, 

montant restant dû en capital) 

 

 

 

 

 

 

 

 

Autre(s) dette(s) propre(s) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TOTAL 

(actif propre – passif propre)  
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Droits à retraite 
 

 
Le cas échéant, date de prise de retraite 
 

(date) 
 
 
 

 
CARSAT 

 

(numéro d’ affiliation) 
 
 
 

 
Autre(s) droit(s) à retraite 

 

(nom caisse de retraite, numéro d’affiliation) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
TOTAL MENSUEL 

 

 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



11/12 

IV.  MES CONDITIONS DE VIE 

 

 

REVENUS TOTAUX 

 

CHARGES TOTALES 

 

 

 

 

TOTAL DISPONIBLE  (revenus totaux – charges totales) : ______________________________. 

 

Je déclare être marié sous le régime de : 
 

□ la séparation de biens. 

□ la communauté réduite aux acquêts. 

□ la communauté universelle. 

□ la participation aux acquêts. 

□ sans contrat de mariage. 

□ selon contrat de mariage reçu le________________________________________par  
 

Maître __________________________ notaire, dont je joins une copie. 
 
 
Je déclare vivre : 
 

□ seul(e). 

□ en union libre depuis le____________________________________________. 

□ maritalement suite à un remariage avec une autre personne que celle partie à la procédure 
en date du_________________________________. 

□ avoir__________enfants mineurs ou majeurs poursuivant leurs étude à charge. 
 
En cas de remariage, concubinage ou de pacte civil de solidarité avec une autre personne 
que celle partie à la présente procédure, les ressources de mon/ma conjoint(e), concubin(e) 
ou partenaire sont les suivantes :  
 

 
Ressources 
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Plus généralement je donne, le cas échéant, tout autre renseignement qui m’apparaîtrait utile à 
l’appréciation, par le juge, de ma situation actuelle : 

 

Autre(s) renseignement(s) utile(s) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Je soussigné(e) (prénoms, noms)_________________________________________________ 

déclare que ce document est établi en vue de sa production en justice dans le cadre d’une 

procédure de divorce et en vue de la fixation d’une prestation compensatoire et certifie sur 

l’honneur l’exactitude des renseignements ci-dessus. 

 
 
Fait à_________________________, le_________________________. 
 
 
 
 
signature 
 

 


